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 Le 22 septembre 2015, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 
le Ministre du Budget, de la Fonction publique et de la Simplification administrative de la 
Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet 
d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française ‘portant modifications diverses en 
matière de délégations’. 

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 21 octobre 2015. La 
chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Martine BAGUET et 
Luc DETROUX, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Marianne DONY, 
assesseurs, et Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par Stéphane TELLIER, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 21 octobre 2015. 

* 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 
examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à 
l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 
coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

RECEVABILITÉ DE LA DEMANDE D’AVIS 

 Les articles 2 à 31 du projet soumis pour avis ont pour objet de modifier, d’une 
part, l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 9 février 1998 ‘portant 
délégations de compétence et de signature aux fonctionnaires généraux et à certains autres 
agents des services du Gouvernement de la Communauté française – Ministère de la 
Communauté française’ et, d’autre part, l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 
française du 25 juillet 2014 ‘portant règlement du Fonctionnement du Gouvernement’. Ils 
concernent des règles de fonctionnement purement internes à l’administration de la 
Communauté française.  

 Il s’ensuit que ces dispositions de l’arrêté en projet ne peuvent pas se voir 
conférer de caractère réglementaire au sens de l’article 3 des lois sur le Conseil d’État, 
coordonnées le 12 janvier 1973. Il n’y a donc pas de motif de les soumettre à l’avis de la 
section de législation du Conseil d’État. 

 Seul l’article 1er du projet, de portée réglementaire, est examiné ci-après. 

EXAMEN DU PROJET 

DISPOSITIF 

Article 1er 

 L’arrêt du Conseil d’État n° 224.497 du 23 août 2013 (Niemegerst et Laurent) 
a notamment jugé ce qui suit : 

« Considérant qu’un arrêté portant délégation du pouvoir de prendre certaines 
décisions intéresse toutes les personnes à l’égard de qui ces décisions ont effet ; qu’il 
n’est obligatoire à leur égard qu’à la condition qu’il ait été dûment porté à leur 
connaissance ; 

[…] 

Considérant […] qu’un arrêté qui donne délégation à un fonctionnaire pour 
prendre des décisions qui affectent des personnes étrangères à cette administration et 
qui ne peuvent être identifiées a priori, est un arrêté qui ‘intéresse la généralité des 
citoyens’ au sens de l’article 56 des lois sur l’emploi des langues en matière 
administrative, coordonnées le 18 juillet 2006 ; qu’il doit en conséquence être publié 
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au Moniteur belge pour devenir obligatoire conformément à l’article 190 de la 
Constitution selon lequel ‘Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d’administration 
générale, provinciale ou communale, n’est obligatoire qu’après avoir été publié dans la 
forme déterminée par la loi’ ». 

 L’article 1er du projet a pour objectif de répondre à l’exigence de publication 
posée par cet arrêt en réglementant la publication des actes de subdélégation adoptés au sein 
des services du Gouvernement de la Communauté française afin que ces actes soient rendus 
opposables aux tiers lorsque ceux-ci sont visés par les décisions prises en vertu de ces 
subdélégations. 

 Faisant état des difficultés de publier chaque acte de subdélégation au Moniteur 
belge ou d’annexer l’acte de subdélégation à toute décision adoptée en vertu de celle-ci, 
l’auteur du projet se propose d’assurer la publication de ces actes sur le site internet 
www.gallilex.cfwb.be. 

 L’article 190 de la Constitution, mentionné par l’arrêt du Conseil d’État du 
23 août 2013, prescrit qu’ 

« Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d’administration générale, provinciale 
ou communale, n’est obligatoire qu’après avoir été publié dans la forme déterminée 
par la loi ». 

 Il résulte des articles 22, 69 et 84 combinés de la loi spéciale du 8 août 1980 
‘de réformes institutionnelles’ que les arrêtés qui intéressent la généralité des citoyens doivent 
faire l’objet d’une publication au Moniteur belge. 

 Il n’est donc pas au pouvoir de la Communauté française de prévoir un autre 
mode de publication. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
 


